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    Présentation

    Porté contre toute attente à la tête de l’Université Panthéon-Assas, Louis Vogel découvre au jour le jour non seulement combien son université souffre de ses blocages, mais aussi qu’elle désire et réussit à changer. Toutefois, l’État, malgré les déclarations officielles, a peur de la soudaine liberté de ses « administrés » et reprend souvent d’une main ce qu’il donne de l’autre. Or, les caractéristiques les plus traditionnelles de l’Université, sa démocratie interne, le dévouement de ses acteurs, son amour rare et désintéressé du savoir et de la recherche en font le modèle le plus adapté à notre époque d’économie de la connaissance. Puisque l’Université peut changer, pourquoi ne pas la laisser faire ?
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Avant-propos




Il y a quatre ans, j’ai été élu président de l’université Panthéon-Assas. Bien qu’enseignant depuis trente ans à l’université comme chargé de travaux dirigés, assistant, maître de conférences puis professeur, je connaissais mal, comme beaucoup de mes collègues, le fonctionnement de l’institution.

J’avais la conviction que mon université, pourtant réputée, n’était plus adaptée à son époque. J’avais eu la chance d’étudier le droit à l’université américaine de Yale. J’avais enseigné le droit européen au Collège d’Europe de Bruges qui accueille les meilleurs étudiants européens dans son domaine. J’avais aussi, parallèlement à mon activité de professeur, exercé une activité de consultant, d’arbitre et d’avocat, grâce à laquelle j’avais découvert la vie des entreprises en France et en Europe.

Je savais que, souvent, les plus grands cabinets d’avocats n’embauchaient un étudiant titulaire d’un diplôme français de droit que s’il était issu, en plus, d’une grande école ou d’une université anglo-saxonne prestigieuse. Je savais que certains directeurs juridiques de grandes entreprises françaises n’avaient pas étudié dans les universités françaises, mais en Angleterre ou aux États-Unis. Je savais que les meilleurs étudiants partaient de plus en plus fréquemment étudier aux États-Unis et que quelquefois ils n’en revenaient pas. Je savais que nos universités n’étaient pas bien classées au niveau international. Je sentais le gigantesque fossé entre l’université et la vie du pays, et j’étais convaincu qu’il fallait faire quelque chose, et que, avec d’autres, qui partageaient mes convictions, je devais faire quelque chose.

J’étais si convaincu… que j’ai convaincu. Élu au premier tour, j’ai alors découvert ce qu’est la présidence d’une université. J’ai été ébloui par l’extraordinaire richesse de ce monde : ses valeurs humaines et intellectuelles et le dévouement de ses membres. Peu de mondes professionnels présentent tant de qualités, en plus bien mal rémunérées. J’ai aussi découvert, tant chez les enseignants que chez les étudiants ou les personnels techniques et administratifs, un vrai désir de changement et d’ouverture.

Mais j’ai également découvert que l’absence de toute idée de rentabilité ou même d’efficacité a pour conséquence que le temps ne compte pas. La moindre décision exige pratiquement le consensus, c’est-à-dire de rencontrer, une ou plusieurs fois, plusieurs dizaines de personnes et les convaincre. De terribles querelles peuvent s’élever, parfois pour des détails. Les ego sont forts. On se fâche facilement, même si c’est pour peu de temps. Il n’y a aucune hiérarchie entre professeurs et c’est bien ainsi. Mais alors, le président ne peut rien leur imposer. Chacun, enseignant, étudiant ou membre du personnel, attend tout du président.

Mon université n’est pas seule convaincue qu’il faut changer. Le pays aussi a enfin pris conscience des problèmes de ses universités. Pendant sa campagne, le futur président Nicolas Sarkozy avait abordé les difficultés des universités et parlé d’autonomie. À peine au pouvoir, le nouveau Gouvernement réalisait des réformes dans le domaine universitaire, dont certaines seraient rejetées par de nombreux professeurs de mon université parmi les plus respectés.

L’université est un monde qui ne se réforme pas comme une entreprise. Mais l’université peut changer. J’en ai été témoin. Les enseignants, les personnels techniques et administratifs, les étudiants ont non seulement participé activement aux transformations, mais ils ont souvent proposé de nouvelles idées ou de nouvelles manières de les mettre en œuvre. L’université n’est pas un monde archaïque arc-bouté sur ses prérogatives. C’est une extraordinaire concentration d’intelligence et de valeurs humaines. C’est pour cela qu’elle est le seul modèle reconnu internationalement. J’ai été témoin de son changement. J’ai souvent été surpris par les réactions extrêmement dynamiques et courageuses d’un monde réputé n’être ni l’un ni l’autre.

Je rencontre régulièrement les présidents des autres universités, qui me font part d’expériences très proches. Je n’ai évoqué que les réformes de la mienne, parce que je les connais mieux. Mais je suis sûr qu’on trouverait d’autres exemples dans les autres universités.

Alors, oui, il faut changer. Oui, la situation est dramatique, il n’y a pas de temps à perdre. Mais, oui, c’est possible. L’université est prête et a la capacité de se transformer, si elle est convaincue que c’est pour le meilleur. Ce livre relate une expérience heureuse, la mienne, que je voudrais partager.





Introduction. L’Université : une chance pour la France




L’ère de l’économie de la connaissance a débuté. L’exploration de ces nouveaux et immenses territoires du progrès immatériel a de quoi stimuler tous les enthousiasmes. Qui saura les conquérir ?

Avec son génie intellectuel, la France devrait faire partie des favoris, à condition de savoir utiliser l’outil indispensable dont elle dispose pour y parvenir : l’université avec son potentiel de créativité et d’innovation intellectuelle.

Or, ce n’est pas du tout l’image de cette institution aujourd’hui. L’université française décline. Elle est perdue dans les profondeurs du classement de Shanghai et produit moins de prix Nobel et de grands chercheurs que ses concurrents, même de plus petits pays comme la Suisse. L’université française, bien que débordée par un afflux d’étudiants, n’est plus attractive. Lorsqu’ils n’ont pas la chance de pouvoir « faire les grandes écoles », des jeunes de plus en plus nombreux préfèrent rejoindre un IUT ou une école privée plutôt que de s’entasser dans les amphithéâtres bondés et d’affronter les conditions d’études très dégradées des trois premières années de faculté. L’université suscite la méfiance. Les gouvernements successifs lui ont reproché d’être arc-boutée sur son statut et rétive à tout changement, oubliant qu’au fil des décennies, ils l’ont vidée de sa substance en transférant en grande partie sa recherche dans des organismes extérieurs et ses élites potentielles dans les grandes écoles. Bref, l’université française évoque plus un grand navire en train de sombrer qu’un vaisseau intrépide embarquant à son bord les aspirations vers l’avenir de tout un peuple.

La France a enfin pris conscience du désastre. Malgré ses défauts, la réforme des universités, votée en août 2007, démontre que quelque chose a changé. Les plus hauts responsables du pays ont compris que l’université traversait une crise grave : ne pas agir maintenant entraînerait un décrochage irréversible. Mais il faut dépasser cette nécessaire prise de conscience et comprendre pourquoi il est vital de sauver l’université. Ce qui est en jeu, bien plus que le sort d’une corporation, ou le confort des étudiants, est l’avenir de la France. Une institution qui se réfugie dans l’évocation de son passé prestigieux plutôt que de regarder l’avenir avec confiance révèle un malaise plus grand. Les maux de l’université ne seraient-ils pas tout simplement ceux de la France elle-même ? Accepter ce constat permettrait de faire un grand pas en avant et de donner toute sa mesure au problème à traiter : panser les maux de l’université consiste à panser les maux de la France qui, comme son université, doute d’elle-même et manque d’idées nouvelles pour aller de l’avant.

Ce monde qui change rapidement exige créativité et imagination. Or, l’université est la pépinière la mieux adaptée au surgissement de ces nouvelles richesses dont notre pays a profondément besoin.

La France, grâce à ses ingénieurs et ses techniciens, s’est distinguée dans le passé par sa contribution aux innovations technologiques et intellectuelles qui ont changé la face du monde. Ils ont démontré jusqu’à aujourd’hui une capacité à mettre en œuvre des savoirs avec rigueur et méthode, pour construire des infrastructures et des équipements, ou gérer efficacement. Dans la nouvelle donne mondiale et dans un pays très équipé, les ingénieurs, même brillants, ou les techniciens du management, sortis de nos grandes écoles, ne suffisent plus pour faire la différence. Le génie des uns et des autres serait mieux employé à servir le monde du futur, celui de la recherche. Mais notre système d’enseignement supérieur en décide autrement parce qu’il oriente ses meilleurs éléments vers les grandes écoles, dont l’excellence s’est bâtie sur la reproduction de savoirs déjà existants plutôt que sur la création de nouvelles connaissances.

La France est aussi en déclin parce que son enseignement supérieur et ses organismes de recherche ne fonctionnent pas bien. Ce déclin, que ressentent beaucoup de Français, a des bases réelles que chacun observe à son échelle. Un étranger éduqué de plus de 60 ans parle très souvent le français ; ce n’est plus que rarement le cas pour les générations plus jeunes. Le cercle funeste est en marche : le déclin culturel pèse sur la capacité d’influence d’un pays, avant d’entraîner son déclin politique puis économique. Après ses idées et ses conceptions, ses produits se diffusent moins bien. La frilosité de notre jeunesse constitue un autre symptôme inquiétant : nos jeunes manquent parfois d’enthousiasme et craignent trop le changement. Notre système d’enseignement, beaucoup trop tourné vers la classification sociale et pas assez vers l’innovation, ne couronne qu’une poignée d’élus, souvent socialement favorisés, tandis que tous les autres échouent à différents stades d’un parcours qui tue l’espoir et refroidit les enthousiasmes. La productivité du génie créatif français recule : la baisse du nombre de brevets déposés par notre pays l’atteste.

Sauver l’université redonnerait le moral à la jeunesse française et restaurerait sa capacité d’innovation. Le potentiel existe. Dans le passé, l’université française a produit des figures inscrites au patrimoine intellectuel de l’humanité. Aujourd’hui, la France abrite des nobélisables en nombre, mais ils n’obtiennent pas le prix parce qu’il manque l’ingrédient, l’étincelle, la composante d’émulation qu’apporte l’université. Placez un polytechnicien dans le milieu universitaire, il deviendra prix Nobel ! Le rapprochement des grandes écoles et des universités est dans l’intérêt des deux partenaires. Là se trouve l’un des remèdes à appliquer : recréer de nouvelles universités en y associant les grandes écoles, pour acquérir à nouveau un rayonnement international.

Dans quel esprit aborder ce changement ? Pour que notre système d’enseignement supérieur utilise avec profit l’argent qu’il est nécessaire d’y investir, une profonde réorganisation s’impose, qui n’a été qu’entamée avec la loi sur l’autonomie de 2007. Une véritable révolution culturelle reste à accomplir pour sortir d’un système beaucoup trop figé, égalisé et cloisonné. Abandonnons le modèle du jardin à la française où tout est pensé et tracé à l’avance. Tous les diplômes de masters offerts par les universités françaises se déclinent selon les mêmes domaines et mentions, tels que fixés par le ministère. La France, centralisée depuis des siècles, est frappée d’une sorte d’obsession institutionnelle. On y conçoit depuis toujours des systèmes théoriques et des classements abstraits, alors que la réalité est complexe et que cette complexité s’accroît. Cette pensée verticale, qui a fait merveille dans le passé, ne correspond plus aux conditions actuelles. Ces catégories plaquées sur la réalité ont pour ambition de prévoir toutes les situations de la vie sociale sans, bien sûr, y parvenir. Les juristes le savent bien : la loi s’applique au moins autant par les décisions des tribunaux que par les textes. Cependant, la centralisation produit ses ravages. Il est nécessaire de lui substituer un système plus ouvert et plus différencié, où tous les talents trouvent leur place. D’autres pays réussissent mieux que nous, car leur façon de penser s’adapte mieux à la complexité du monde actuel. Ouvrir au maximum les filières, casser les infranchissables barrières à l’entrée, décloisonner le plus possible les domaines d’études produiront des hommes et des femmes susceptibles de s’adapter aux multiples situations d’un monde en continuelle mutation.

L’un de nos principaux handicaps pour y parvenir est le principe d’égalité théorique, qui, dans son hypocrisie, produit de profondes inégalités. Si toutes les universités sont égales, pourquoi les étudiants se battent-ils pour étudier dans l’une plutôt que dans l’autre ? L’égalité formelle cache une hiérarchie informelle. Reconnaissons enfin que toutes les universités n’offrent pas la même qualité d’enseignement dans toutes les matières. De même, au nom de l’égalité, on maintient un montant unique de droits d’inscription, qui, en réalité, fait bénéficier d’un prix très bas les familles aisées françaises ou étrangères, qui auraient les moyens d’acquitter un montant plus élevé… et prive les universités des ressources indispensables [1] .

Reste à trouver la méthode et le rythme. La France a encore quelque chose à dire au monde. Voici un objectif de nature à mobiliser suffisamment notre pays pour réaliser les grands changements qui s’imposent. Or, la réforme de 2007, trop exclusivement inspirée par un esprit gestionnaire, l’a un peu oublié, au point que les changements envisagés ou décidés sont plus vécus comme une sorte de brimade que comme des décisions porteuses d’avenir. Pour réformer l’université, il faut bien la connaître, et, peut-être surtout, l’aimer. Les universitaires ont besoin qu’on leur rende l’estime d’eux-mêmes, après quarante ans d’avanies au cours desquels leur statut, non seulement matériel mais aussi social, s’est continuellement dégradé. Aujourd’hui, après les avoir ignorés pendant si longtemps, le ministère leur annonce des investissements, mais leur présente en même temps l’évaluation comme une sanction, les soupçonnant presque de ne pas suffisamment travailler. Dans la mentalité collective, les universitaires sont parfois considérés comme des oisifs, parce que l’on ignore qu’une heure de cours implique des heures de préparation, un investissement permanent dans l’acquisition et la mise à jour de connaissances, et que, à l’évidence, la recherche même très sérieuse ne conduit pas toujours ni immédiatement à un résultat. La conscience professionnelle ne manque pas plus à l’université qu’ailleurs. Au contraire, enseignants et personnels font preuve, en règle générale, d’un très grand désintéressement et d’un dévouement exceptionnel à l’institution, peut-être parce qu’ils ont le sentiment d’appartenir, grâce à l’effort de l’ensemble de la société, à un monde préservé, où il est encore possible de donner libre cours à son inspiration et à ses intuitions. La « révolution culturelle » concerne donc aussi ceux qui mènent les réformes : ils doivent réaliser que c’est précisément cette prise de distance et cette indépendance qui ont fait dans le passé, et continueront de faire à l’avenir, la force de l’université, seule capable de produire les penseurs et les idées dont la France a besoin.

La réforme ne se fera pas sans les universitaires. La prise de conscience a eu lieu, mais se heurte à des résistances. Pratiquer l’art de la transition est donc indispensable. Le Gouvernement a décidé de remédier à la situation en y consacrant des moyens, au point de faire de l’université l’un des principaux bénéficiaires du « grand emprunt ». Mais la volonté politique ne suffit pas. Les décisions prises sont parfois trop simples, comme lorsque l’on a cru qu’il suffisait d’augmenter les pouvoirs des présidents et de réduire le nombre de membres des conseils d’administration pour régler les problèmes de l’université. Un travail beaucoup plus en profondeur, touchant aux conditions mêmes de l’enseignement et de la recherche, s’impose.

La pire des décisions serait de faire une pause : il faut poursuivre la réforme. L’avenir est ouvert et le moment favorable. Notre pays a une carte à jouer dans le concert mondial pour faire entendre une voix différente de celle du modèle américain dont l’étoile pâlit. Notre culture est notre principal atout. La France tient encore une place particulière dans l’imaginaire mondial : la culture française continue d’exercer son pouvoir d’attraction sur les autres pays. Nous ne tirons pas assez parti de cet avantage. L’université, à condition de la reconstruire, nous y aidera. Face au déclin, elle représente l’avenir.
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